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4 août 2020 
Assemblée publique de consultation  

 
Projet de règlement numéro 517-2020 (amendant le règlement de zonage numéro 237) de la 
municipalité de Saint-Ignace-de-Loyola, afin d’y apporter les modifications suivantes : 

 

• Ajouter les dispositions 4.16.1 et 4.16.2 concernant les travaux de remblai et déblai ;  

• Remplacer le plan de zonage mentionné à l’article 3.2 par l’annexe AA du présent 
règlement ; 

• Remplacer le deuxième paragraphe de l’article 8.2 concernant les droits acquis.     
 

Procès-verbal de l’assemblée publique de consultation, projet de règlement numéro 517-2020 
tenue le 4 août 2020 à 19h00, à laquelle sont présents : 
 
M. Jean-Luc Barthe, maire, MM. Roy Grégoire et Pierre-Luc Guertin, conseillers et Mélanie 
Messier, directrice générale et secrétaire trésorière. 
 
Monsieur le maire, Jean-Luc Barthe, préside l’assemblée. 
 
Cette assemblée est tenue suivant les dispositions de la loi de l’aménagement et de 
l’urbanisme, pour consulter les personnes habiles à voter, intéressées sur le projet de 
modification du règlement numéro 517-2020. 
 
Après lecture du projet de règlement et explication du contenu, aucune question n’a été apporté 
donc le président déclare la levée de l’assemblée à 19h02. 
 
 

 Jean-Luc Barthe                 Mélanie Messier               

 Jean-Luc Barthe, Maire                          Mélanie Messier, secrétaire-trésorière  
 
 

4 août 2020 
 

Procès-verbal de la session ordinaire du Conseil de Saint-Ignace-de-Loyola, tenue le 4 août 
2020 à 20h00 à l’Église de Saint-Ignace-de-Loyola selon la résolution 2020-162, à laquelle sont 
présents : 
 

M. Jean-Luc Barthe, maire. 
MM. Roy Grégoire, Pierre-Luc Guertin, Christian Valois, Daniel Valois, Gilles Courchesne et 
Louis-Charles Guertin, conseillers. 
 

Les membres présents à l’ouverture de la séance formant le quorum, l’assemblée est déclarée 
régulièrement constituée par le président. Le maire ouvre la session et demande un moment de 
silence.  
 

Tous formant quorum, sous la présidence de monsieur Jean-Luc Barthe, maire.  
 

Assistent également à la séance Mme Mélanie Messier, directrice générale et secrétaire-
trésorière en tant que secrétaire d’assemblée.  

 
 

2020-192 
Adoption de l’ordre du jour 
Il EST PROPOSÉ PAR Gilles Courchesne et SECONDÉ PAR Roy Grégoire et résolu que 
l’ordre du jour, demeure ouvert à toute modification. 
 
Adoptée unanimement 
 
 
2020-193 
Période de questions portant sur l’ordre du jour 
Aucune question sur l’ordre du jour. 
 

 
2020-194 
Adoption du procès-verbal 7 juillet 2020  
Il EST PROPOSÉ PAR Christian Valois et SECONDÉ PAR Daniel Valois et résolu que le 
procès-verbal du 7 juillet 2020 soit adopté tel que déposé. 

 
Adoptée unanimement 
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2020-195 
Comptes à payer liste 2020-08 
Il EST PROPOSÉ PAR Pierre-Luc Guertin et SECONDÉ PAR Louis-Charles Guertin et résolu 
que les comptes figurants sur la liste 2020-08 au montant de 602 069.70$ soient adoptés et que 
la secrétaire-trésorière soit autorisée à payer ces comptes. 
 
Adoptée unanimement 
 

 
2020-196 
Dépenses incompressibles – juillet 2020 
Il EST PROPOSÉ PAR Daniel Valois et SECONDÉ PAR Christian Valois et résolu que le 
rapport des dépenses incompressibles pour le mois de juillet 2020 au montant de 186 686.80$ 
soit adopté sans amendement. 
 
Adoptée unanimement 
 

 

2020-197 
Règlement 517-2020 amendant le règlement de zonage numéro 237 de la municipalité de 
Saint-Ignace-de-Loyola 
ATTENDU QUE le conseil de la Municipalité de Saint-Ignace-de-Loyola désire amender 

le règlement numéro 237 ; 
 

ATTENDU QU'  avis de motion du présent règlement a été régulièrement donné à la 
session du 7 juillet 2020 ;  

 
ATTENDU QUE la municipalité désire réglementer le remblai et déblai et mettre à jour le 

plan de zonage suite à la rénovation cadastrale ; 
 
ATTENDU QUE les pouvoirs conférés par la Loi de l'Aménagement et l'Urbanisme. 

 
EN CONSÉQUENCE, Il EST PROPOSÉ PAR Daniel Valois et SECONDÉ PAR Pierre-Luc 
Guertin ET RÉSOLU QUE le 2e projet de règlement portant le numéro 517-2020 soit adopté, 
pour valoir à toutes fins que de droit, et ledit conseil ordonne, statue et décrète ce qui suit : 

 
ARTICLE 1 Le préambule du présent projet de règlement en fait partie intégrante pour 

valoir à toutes fins que de droit ; 
 

ARTICLE 2  L’article 4.16 intitulé TRAVAUX DE REMBLAI/DEBLAI est ajouté au 
règlement de zonage no 237 

 
 4.16  TRAVAUX DE REMBLAI/DÉBLAI 
 
 4.16.1 MATÉRIAUX AUTORISÉS 
 Les matériaux autorisés pour des travaux de remblai sont la terre, le sable et 

la pierre. En aucun cas, des matériaux contaminés ne pourront servir de 
remblai. 

 
 4.16.2 DÉLAI DE NIVELLEMENT 
 Le propriétaire du site ou l’exécutant des travaux dispose d’une durée de six 

(6) mois pour niveler les amoncellements de matériaux de remblai sur ledit 
site. 

 
ARTICLE 3 Le plan de zonage de l’article 3.2 du règlement de zonage no 237 est 

remplacé par l’annexe AA du présent règlement. 
 

 
ARTICLE 4 Le deuxième paragraphe de l’article 8.2 est remplacé par le paragraphe 

suivant : 

« Le droit acquis associé au bâtiment dérogatoire vaut pour une période 

continue de vingt-quatre (24) mois à compter de l'abandon, de la démolition, 

de l'incendie ou de l'effondrement du bâtiment ». 

ARTICLE 5 Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi. 

 

Adoptée unanimement 
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2020-198 
Aménagement du territoire : problématique des habitations dans la zone littorale du fleuve 
St-Laurent 
CONSIDÉRANT  que l’Étude hydrologique et hydraulique relative la révision des cotes de 

crues du fleuve Saint-Laurent de la MRC de D’Autray par monsieur 
Pierre Dupuis (2017) permet de conclure, suite à l’analyse de 
documents et études passés ainsi que le traitement de plusieurs séries 
de données de débits et de niveaux d’eau, que les cotes retenues par le 
gouvernement du Québec pour la production des cartes de zones 
inondables en 2013 sont trop hautes et inexactes ;  

 
CONSIDÉRANT   que, toujours selon l’étude de monsieur Dupuis, les calculs démontrent 

que la cote de la ligne naturelle des hautes eaux (LNHE) établie selon la 
méthode botanique experte n’est pas équivalente à la cote de crue de 
récurrence de 2 ans établie par l’analyse statistique des niveaux de crue 
annuels du lac Saint-Pierre; 

 
CONSIDÉRANT  l’adoption par décret (817-2019) de la Zone d’Intervention Spéciale (ZIS) 

relative aux inondations printanières 2019, le 12 juillet 2019 par le 
gouvernement du Québec, laquelle a contraint les municipalités de 
l’archipel du lac St-Pierre à appliquer la politique de protection des rives 
du littoral et des plaines inondables, sans nuance, et ce, malgré une 
situation exceptionnelle en terme de particularités régionales, à savoir la 
présence historique d’habitation dans la zone 0-2 ans ; 

 
CONSIDÉRANT  que la zone inondable 0-2 ans dans les municipalités de Saint-Ignace-

de-Loyola et de La Visitation-de-l’Île-Dupas, formant l’archipel des îles 
de Berthier, couvre dorénavant un peu plus de la moitié de la superficie 
terrestre de ces municipalités ;  

 
CONSIDÉRANT  que depuis bien avant que ces zones n’aient été cartographiées 

officiellement, tant les adaptations spécifiques des habitations, le 
recours à des techniques de construction appropriées que leur 
emplacement prennent en compte le risque d’inondation ;  

 
CONSIDÉRANT  que les îles de Berthier font partie du lac St-Pierre, mondialement 

reconnu pour sa biodiversité, ses milieux naturels, ainsi que la nature 
des activités humaines qui y sont pratiquées (Réserve de la biosphère, 
site RAMSAR) ; 

            
CONSIDÉRANT  que les maisons sur pilotis, surélevées au-dessus des cotes de crues, 

forment un paysage attrayant et témoignent d’un riche héritage 
socioculturel, fondé dans une expérience historique exceptionnelle, dont 
celle liée à la pratique de la chasse et de la pêche ; 

 
CONSIDÉRANT  que selon les dispositions prévues dans la Politique de protection des 

rives, du littoral et des plaines inondables (PPRLPI), près de 150 
résidences sont réputées appartenir au littoral sur le territoire de 
l’archipel des îles de Berthier ; 

 
CONSIDÉRANT  l’interdiction totale par la PPRLPI de reconstruction dans la zone 0-2 

ans, ayant pour effet de provoquer une extinction progressive de ce 
patrimoine bâti ; 

 
CONSIDÉRANT  que des pertes fiscales et une réduction du pouvoir d’attraction seront 

ressenties par les municipalités de l’archipel des îles de Berthier, tandis 
qu’à l’échelle régionale, le tourisme sera affecté par la perte potentielle 
du patrimoine que représentent les maisons sur pilotis ; 

 
CONSIDÉRANT  la prise en compte des particularités exceptionnelles des municipalités 

de l’archipel des îles de Berthier, celles-ci réclament une mise en 
application nuancée des mesures prévues par la ZIS en zone à 
récurrence de 0-2 ans afin d’éviter un problème d’aménagement et 
d’assurer la sauvegarde du patrimoine ; 

 
EN CONSÉQUENCE, Il EST PROPOSÉ PAR Roy Grégoire et SECONDÉ PAR Gilles 
Courchesne ET RÉSOLU ce qui suit : 
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Que le préambule fasse partie intégrante de la présente résolution ; 
 
Que le Conseil de la Municipalité de Saint-Ignace-de-Loyola recommande un assouplissement 
de la disposition de la ZIS qui renvoie aux dispositions des normes relatives au littoral qui 
interdissent la reconstruction d’une résidence en zone 0-2 ans. En ce sens, il est opportun 
d’assujettir toutes les résidences situées sur le littoral des îles de l’archipel du lac Saint-Pierre 
aux dispositions prévues pour la zone de grand courant ; 
 
De transmettre la présente résolution à la ministre des Affaires municipales et de l’Habitation, 
Mme Andrée Laforest, au ministre de l’Environnement et de la Lutte contre les changements 
climatiques, M. Benoit Charette, au ministre responsable de la région de Lanaudière, M. Pierre 
Fitzgibbon, à la députée du comté de Berthier, Mme Caroline Proulx, au député du comté de 
Richelieu, M. Jean-Bernard Émond, et au premier ministre du Québec, M. François Legault.  
 
Adoptée unanimement 

 
 

2020-199 
Règlement 514-2020 concernant la gestion des compteurs d’eau 
CONSIDÉRANT  que la stratégie québécoise d’économie d’eau potable oblige les 

municipalités à adopter un règlement sur l’utilisation de l’eau potable ;  
 
CONSIDÉRANT  que la municipalité a déjà un règlement sur l’utilisation de l’eau potable, 

règlement 107, adopté le 10 août 1976 ;  
 

CONSIDÉRANT  l’article 15 du règlement numéro 107 mentionne que l’eau est mesurée à 
l’aide d’un compteur d’eau et que ce dernier est défrayé par le 
consommateur ; 

 
CONSIDÉRANT  que tout bâtiment doit être muni d’un compteur d’eau ; 

 
CONSIDÉRANT   que le présent règlement abroge le règlement 279 déterminant les tarifs 

à payer lorsqu’une bâtisse n’a pas de compteur d’eau ou possède un 
compteur défectueux ;  

 
CONSIDÉRANT  l’avis de motion a été dûment donné lors de la séance du conseil tenue 

le 7 juillet 2020 et que le projet de règlement a été déposé à cette même 
séance ;  

 

EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR Pierre-Luc Guertin et SECONDÉ PAR Daniel 
Valois et résolu que le projet de règlement portant le numéro 514-2020 soit adopté, pour valoir 
à toutes fins que de droit, et ledit conseil ordonne, statue et décrète ce qui suit : 

 
ARTICLE 1 Le préambule du présent projet de règlement en fait partie intégrante pour 

valoir à toutes fins que de droit. 
 

ARTICLE 2 Tout immeuble doit être muni d’un compteur d’eau dont le propriétaire doit se 
procurer à ses frais au bureau municipal.  

 
ARTICLE 3 Le tarif du compteur d’eau est établi selon le prix en vigueur du fournisseur 

sans les taxes applicables, plus les frais mentionnés à la résolution concernant 
la vente de matériaux en vigueur. 

 
ARTICLE 4 Lorsqu’un immeuble ne possède pas de compteur d’eau ou que ce dernier n’est 

pas installé durant les douze (12) mois suivant la construction du bâtiment, des 
frais de 500$ par année seront facturés sur le compte de taxes en plus de 
toutes autres taxes imposées en vertu du règlement de taxation en vigueur. 

 
ARTICLE 5 Lorsqu’un immeuble possède un compteur d’eau, mais que ce dernier ne 

fonctionne pas ou que le propriétaire ne transmet pas sa lecture à la 
municipalité, des frais seront facturés sur le compte de taxes en plus de toutes 
autres taxes imposées en vertu du règlement de taxation en vigueur. Les frais 
seront facturés selon la charte ci-dessous : 

 

a) 1 an sans lecture           0$ 
b) 2 ans sans lecture       250$ 
c) 3 ans sans lecture       500$ 
d) 4 ans sans lecture       750$ 
e) 5 ans et plus sans lecture        1 000$ 
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ARTICLE 6 La réparation du compteur d’eau est la responsabilité du propriétaire et les frais 
de réparation sont entièrement à sa charge.  

 
ARTICLE 7 Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi. 

 
Adoptée unanimement 
 
 
2020-200 
Règlement décrétant un emprunt n’excédant pas 590 000$ 
ATTENDU  que la municipalité désire effectuer des travaux de réfection pour trois (3) 

stations de pompage et une conduite de refoulement se trouvant au 199, 
chemin de la Traverse ; 

 
ATTENDU  le projet a été soumis au Programme de la taxe sur l’essence et de la 

contribution du Québec «TECQ» au ministères des Affaires municipales et de 
l’habitation et que l’approbation de la programmation TECQ a été accepté
  

ATTENDU  que le 5e alinéa de l’article 1061 du Code municipal du Québec prévoit qu’un 
règlement d’emprunt subventionné à 50% et plus n’a pas à être soumis à 
l’approbation des personnes habiles à voter ;  

 
ATTENDU  qu’un avis de motion du présent règlement a été dûment donné lors de la 

séance du conseil tenue le 7 juillet 2020 et que le projet de règlement a été 
déposé à cette même séance.  

 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR Christian Valois et SECONDÉ PAR Gilles 
Courchesne et résolu de déposer le règlement portant le numéro 519-2020 ayant comme titre « 
Règlement décrétant un emprunt n’excédant pas 590 000$ pour la réfection de trois (3) stations 
de pompage et une conduite de refoulement » pour valoir à toutes fins que de droit, et ledit 
conseil ordonne, statue et décrète ce qui suit : 

 
ARTICLE 1 Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante pour valoir à toutes 

fins que de droit.  
 

ARTICLE 2   Le conseil est autorisé à exécuter ou à faire exécuter des travaux de réfection 
de trois (3) stations de pompage et une conduite de refoulement au 199, 
chemin de la Traverse incluant les frais contingents, les taxes nettes et les 
imprévus, tel qu’il appert du sommaire de l’estimation détaillée préparée par la 
directrice générale en date du 7 juillet 2020, laquelle fait partie intégrante du 
présent règlement comme annexe «A». 

 
ARTICLE 3       Le conseil est autorisé à dépenser une somme n’excédant pas une somme de 

590 000$ pour les fins du présent règlement.  
 

ARTICLE 4       Aux fins d’acquitter les dépenses par le présent règlement, le conseil est   
autorisé à emprunter une somme n’excédant pas 590 000$ sur une période de 
5 ans.  

 
ARTICLE 5   La municipalité affecte, toute la dépense, le montant de 590 000$ de la «Taxe 

sur l’essence et de la contribution du Québec » TECQ confirmé par le ministre 
des Affaires municipales et de l’Habitation, conformément à la lettre de 
confirmation datée du 21 juin 2019 et la programmation TECQ a été approuvée, 
documents joints au présent règlement pour en faire partie intégrante comme 
annexe «B» 

 
ARTICLE 6 Pour pourvoir aux dépenses engagées relativement aux intérêts et au 

remboursement en capital des échéances annuelles de cent pourcent (100%) 
de l’emprunt, il est par le présent règlement exigé et il sera prélevé, 
annuellement durant le terme de l’emprunt, de chaque propriétaire d’un 
immeuble imposable sur tout le territoire de la municipalité, une compensation à 
l’égard de chaque immeuble imposable dont il est propriétaire. 

 
 Le montant de cette compensation sera établi annuellement en divisant les 

dépenses engagées relativement aux intérêts et au remboursement en capital 
des échéances annuelles de l’emprunt par le nombre d’immeubles imposables 
dont les propriétaires sont assujettis au paiement de cette compensation.  
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Article 7 S’il advient que le montant d’une affectation autorisée par le présent règlement 

est plus élevé que le montant effectivement dépensé en rapport avec cette 

affectation, le conseil est autorisé à faire emploi de cet excédent pour payer 

toute autre dépense décrétée par le présent règlement et pour laquelle 

l’affectation s’avérerait insuffisante. Le surplus sera affecté aux secteurs 

appropriés. 

Article 8 Le conseil affecte à la réduction de l’emprunt décrété par le présent règlement 
toute contribution ou subvention pouvant lui être versée pour le paiement d’une 
partie ou de la totalité de la dépense décrétée par le présent règlement.  

 
Le conseil affecte également le paiement d’une partie ou de la totalité du 
service de la dette, toute subvention payable sur plusieurs années. Le terme de 
remboursement de l’emprunt correspond au montant de la subvention sera 
ajusté automatiquement à la période fixée pour le versement de la subvention.  

 
Article 10  Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la Loi. 
 
Adopté unanimement 
 
 
2020-201 
Dérogation mineure #108 – 4 506 658 
Suite à une dérogation mineure portant le numéro 108 dont l’effet d'obtenir une dérogation 

mineure pour régulariser la situation de deux bâtiments accessoires et une piscine existant pour 

la propriété sise au 504, Chemin de la Rive Boisée, lot 4 506 658 du cadastre du Québec. 

La demande vise à : 

•  Autoriser une marge latérale de 0.8 m pour un bâtiment accessoire, autoriser une 
marge latérale de 0.95 m pour un bâtiment accessoire et un empiètement de 0.3 m de 
la piscine en cour avant. 
 

• Le tout est représenté sur le plan accompagnant la présente demande 
 

Recommandations :  aucune recommandation 
 

EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR Christian Valois et SECONDÉ PAR Louis-
Charles Guertin d’accepter la demande de dérogation mineure dont l’effet est de régulariser la 
situation de deux bâtiments accessoires et une piscine existants tel que défini à l’intérieur de la 
demande de dérogation mineure portant le numéro 2020-0004.   

 
Adoptée unanimement 
 

 
2020-202 
Demande de subvention pour l’achat regroupé de chutes à livres extérieures  
CONSIDÉRANT que le ministère de la Culture et des Communications, dans son Plan 

de relance économique du milieu culturel, prévoit la mesure suivante 
dans le cadre du programme d’Aide aux immobilisations : Soutenir les 
projets immobiliers et d’acquisitions de matériel de moindre envergure 
des organismes culturels qui ont besoin d’adapter leurs espaces 
rapidement; 

 
CONSIDÉRANT que l’ajout d’une chute à livres est un service qui augmenterait 

l’accessibilité à la bibliothèque en permettant aux usagers de retourner 
leurs documents en tout temps; 

 
CONSIDÉRANT qu’en période de pandémie, l’utilisation d’une chute à livres facilite la 

mise en quarantaine des documents retournés en limitant les 
manipulations et permet aux usagers d’effectuer leurs retours sans 
entrer dans la bibliothèque; 

 
CONSIDÉRANT que le Réseau BIBLIO CQLM offre de déposer une demande au nom 

des municipalités intéressées et que, de cette façon, 70 % des 
dépenses seraient admissibles à la subvention. 

 

EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR Pierre-Luc Guertin et SECONDÉ PAR Louis-
Charles Guertin et résolu :  
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DE mandater le Réseau BIBLIO CQLM pour effectuer une demande de subvention en 
immobilisation auprès du ministère de la Culture et des Communications et d’en faire la gestion 
et la reddition de comptes, dans le cas où la demande est acceptée; 
 
DE défrayer 30 % des coûts liés à l’achat et à la livraison de la chute à livres; 

 
DE défrayer 5 % en frais de gestion; 
 
DE prendre en charge la réception et l’installation de la chute à livres lors de sa livraison; 
 
DE conserver la chute à livres en fonction au moins 5 ans. 

 
Adoptée unanimement 
 
 
2020-203 
Concordance et de courte échéance relativement à un emprunt par billets au montant de 
750 000$ qui sera réalisé le 11 août 2020. 
 
ATTENDU QUE  conformément aux règlements d'emprunts suivants et pour les montants 

indiqués en regard de chacun d'eux, la Municipalité de 
Saint-Ignace-de-Loyola souhaite emprunter par billets pour un montant 
total de 750 000 $ qui sera réalisé le 11 août 2020, réparti comme suit : 

 

Règlements d'emprunts # Pour un montant de $ 

510-2019 588 000 $ 

510-2019 162 000 $ 

 

ATTENDU QU’  il y a lieu de modifier les règlements d’emprunts en conséquence ; 
 
ATTENDU QUE  conformément au 1er alinéa de l’article 2 de la Loi sur les dettes et 

emprunts municipaux (RLRQ, chapitre D-7), pour les fins de cet emprunt 
et pour les règlements d'emprunts numéros 510-2019, la Municipalité de 
Saint-Ignace-de-Loyola souhaite réaliser l’emprunt pour un terme plus 
court que celui originellement fixé à ces règlements ; 

 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR Roy Grégoire et SECONDÉ PAR Daniel Valois 
et résolu : 
 
QUE les règlements d'emprunts indiqués au 1er alinéa du préambule soient financés par billets, 

conformément à ce qui suit : 

1. les billets seront datés du 11 août 2020 ; 

2. les intérêts seront payables semi-annuellement, le 11 février et le 11 août de chaque 
année ; 

3.  les billets seront signés par le maire et la secrétaire-trésorière. 

4. les billets, quant au capital, seront remboursés comme suit : 

2021 31 800 $  

2022 32 400 $  

2023 32 900 $  

2024 33 400 $  

2025 34 000 $ (à payer en 2025) 

2025 585 500 $  (à renouveler) 
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QUE, en ce qui concerne les amortissements annuels de capital prévus pour les années 2026  

et suivantes, le terme prévu dans les règlements d'emprunts numéros 510-2019 soit plus court 

que celui originellement fixé, c'est-à-dire pour un terme de cinq (5) ans (à compter du 

11 août 2020), au lieu du terme prescrit pour lesdits amortissements, chaque émission 

subséquente devant être pour le solde ou partie du solde dû sur l'emprunt;  

Adoptée unanimement 
 
 
2020-204 
Adjudication - emprunt 750 000$ émission de billets 
 
Soumission pour l’émission de billets 
 

 

ATTENDU QUE la Municipalité de Saint-Ignace-de-Loyola a demandé, à cet égard, par 
l'entremise du système électronique \« Service d'adjudication et de publication des résultats de 
titres d'emprunts émis aux fins du financement municipal\», des soumissions pour la vente 
d'une émission de billets, datée du 11 août 2020, au montant de 750 000 $; 

 
ATTENDU QU'à la suite de l'appel d'offres public pour la vente de l'émission désignée 
ci-dessus, le ministère des Finances a reçu trois soumissions conformes, le tout selon l'article 
555 de la Loi sur les cités et les villes (RLRQ, chapitre C-19) ou l'article 1066 du Code 
municipal du Québec (RLRQ, chapitre C-27.1) et de la résolution adoptée en vertu de cet 
article. 

 

 

Date 

d’ouverture : 
4 août 2020  

Nombre de 

soumissions : 
3  

Heure 

d’ouverture : 
10 h  

 

Échéance 

moyenne : 

4 ans et 7 mois  

Lieu 

d’ouverture : 

Ministère des Finances 

du Québec 
 

Date 

d’émission :  
11 août 2020 

 

Montant : 750 000 $   

1 - BANQUE ROYALE DU CANADA 
  31 800 $  1,62000 %  2021 
  32 400 $  1,62000 %  2022 
  32 900 $  1,62000 %  2023 
  33 400 $  1,62000 %  2024 
  619 500 $  1,62000 %  2025 
   Prix : 100,00000  Coût réel : 1,62000 % 
 
2 - CAISSE DESJARDINS DE D'AUTRAY 
  31 800 $  1,67000 %  2021 
  32 400 $  1,67000 %  2022 
  32 900 $  1,67000 %  2023 
  33 400 $  1,67000 %  2024 
  619 500 $  1,67000 %  2025 
 
   Prix : 100,00000  Coût réel : 1,67000 % 
 
3 - FINANCIÈRE BANQUE NATIONALE INC. 

  31 800 $  1,00000 %  2021 
  32 400 $  1,10000 %  2022 
  32 900 $  1,20000 %  2023 
  33 400 $  1,30000 %  2024 
  619 500 $  1,40000 %  2025 
   Prix : 98,39300  Coût réel : 1,74885 % 
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ATTENDU QUE  le résultat du calcul des coûts réels indique que la soumission présentée 

par la firme BANQUE ROYALE DU CANADA est la plus avantageuse ; 

EN CONSÉQUENCE Il est proposé par Pierre-Luc Guertin et secondé par Gilles Courchesne et 

résolu : 

QUE le préambule de la présente résolution en fasse partie intégrante comme s’il était ici au 

long reproduit; 

QUE la Municipalité de Saint-Ignace-de-Loyola accepte l’offre qui lui est faite de BANQUE 

ROYALE DU CANADA pour son emprunt par billets en date du 11 août 2020 au montant de 

750 000 $ effectué en vertu des règlements d’emprunts numéros 510-2019.  Ces billets sont 

émis au prix de 100,00000 pour chaque 100,00 $, valeur nominale de billets, échéant en série 

cinq (5) ans; 

QUE les billets, capital et intérêts, soient payables par chèque à l’ordre du détenteur enregistré 

ou par prélèvements bancaires préautorisés à celui-ci. 

 
Adoptée unanimement 
 

 
2020-205 
Dépôt du rapport sur l’usage de l’eau potable 2019 
ATTENDU QUE  nous devons produire un rapport sur l’usage de l’eau potable chaque 

année. 
 
EN CONSÉQUENCE IL EST PROPOSÉ Roy Grégoire et SECONDÉ par Louis-Charles Guertin 
et résolu que la secrétaire-trésorière et directrice générale dépose le rapport annuel sur la 
gestion de l’eau potable 2019 qui a été approuvé par le Ministère des Affaires municipales et de 
l’Habitation.  
 
Adoptée unanimement 
 
 
2020-206  
Adhésion CREL 2020-2021 
Il EST PROPOSÉ PAR Daniel Valois et SECONDÉ PAR Christian Valois et résolu de 
renouveler notre adhésion au CREL pour l’année 2020-2021 au coût de 60,00$.  
 
Adoptée unanimement 
 

 
2020-207  
Offre de service – arpenteur Jérôme Harnois  
Il EST PROPOSÉ PAR Christian Valois et SECONDÉ PAR Gilles Courchesne et résolu 
d’accepter l’offre de service au coût de 4 900$ plus les taxes applicables de Jérôme Harnois, 
arpenteur concernant divers travaux d’arpentage tel que :  
 
- Remettre un piquet entre le 411 rue de l’Église (lot 4 505 864) et le terrain vacant lot 

4 505 865, suite aux travaux de fossé de la rue de l’Église au montant de 500$ plus les taxes 
applicables; 
 

- Remettre un piquet entre le lot 4 507 551 et le lot 4 507 550 suite aux travaux de fossé de la 
rue de l’Église au montant de 500$ plus les taxes applicables;  

 

- Remettre un piquet entre le 101 rue Dubé (lot 4 507 620) et le 111, rue Dubé (lot 4 507 622) 
suite aux travaux de fossé de la rue Dubé au montant de 500$ plus les taxes applicables; 

 

- Piqueter le chemin de l’île aux Ours lots 4 508 295 au montant de 2 000$ plus les taxes      
applicables;  

 

- Piqueter l’emprise du rang St-Pierre pour le remplacement d’un ponceau au montant de 800$ 
plus les taxes applicables; 

 

- Piqueter 2 emplacements au lot numéro 4 929 937, tel qu’il appert au plan joint avec la 
présente résolution afin de déterminer l’emplacement de l’émissaire au montant de 600$ plus 
les taxes applicables.  

 

Adoptée unanimement 
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2020-208  
Offre de services professionnelles Nordikeau Inc. 
ATTENDU QUE  le 23 octobre 2019 le gouvernement a annoncé de nouvelles modalités 

pour le suivi du plomb et du cuivre ; 
 
ATTENDU QUE nous devons nous conformer aux nouvelles dispositions quant au suivi 

du plomb et du cuivre dans l’eau potable ;  
 
ATTENDU QUE les modalités ont changé quant à la prise des échantillons d’eau potable, 

elles nécessitent plus de temps et de manipulation; 
 
ATTENDU QUE le 3 décembre 2019 le conseil municipal de la municipalité de Saint-

Ignace-de-Loyola a mandaté la firme Nordikeau Inc. pour les services 
professionnels en traitement de l’eau pour l’année 2020, tel qu’il appert 
de la résolution portant le numéro 2019-348. 

 
EN CONSÉQUENCE IL EST PROPOSÉ Louis-Charles Guertin et SECONDÉ par Roy Grégoire 
et résolu d’amender la résolution 2019-348 concernant l’offre de services Nordikeau Inc. et 
d’ajouter les services suivants : 
 
Étape 1 : Préparation d’un plan d’échantillonnage   70$ / heure 
Étape 2 : Échantillonnage chez le citoyen    65$ / par échantillon 
Étape 3 : Interprétation des résultats    70$ / heure 
Étape 4 : Suivi des actions.     70$ / heure 
 
Adoptée unanimement 
 
 
2020-209  
Mandater monsieur Ghyslain Lambert, ingénieur 
CONSIDÉRANT  qu’une partie de la berge se trouvant sur le rang Saint-Isidore a subi des 

dommage suite à la crue des eaux printanières 2020 ; 
 
CONSIDÉRANT  que la municipalité de Saint-Ignace-de-Loyola fait partie des 

municipalités pouvant bénéficier du programme général d’indemnisation 
et aide financière, tel qu’il appert de l’arrêt ministériel numéro AM-0005-
2020 selon le décret no 403-2019 ;   

 
CONSIDÉRANT  la résolution 2020-153 – demande d’aide financière glissement de 

terrain rang Saint-Isidore en date du 2 juin 2020. 
 

EN CONSÉQUENCE, Il EST PROPOSÉ PAR Gilles Courchesne et SECONDÉ PAR Roy 
Grégoire et résolu d’autoriser à titre de signataire et répondant monsieur Ghyslain Lambert, 
ingénieur pour et au nom de la municipalité de Saint-Ignace-de-Loyola les formulaires 
concernant la demande pour les travaux réalisés lors de situations d’urgence auprès du 
Ministère de l’Environnement et lutte contre les changements climatiques, MELCC. 

 
Adoptée unanimement 

 
 

2020-210 
1ere Recommandation de paiement – règlement parapluie 512-2020  
ATTENDU QUE le 7 juillet 2020, le conseil municipal a demandé un emprunt temporaire 

suite au règlement 512-2020 concernant des travaux de voirie et de 
pluvial n’excédant pas 512 297$, un règlement type parapluie, tel qu’il 
appert de la résolution 2020-175 ; 

 
ATTENDU QUE plusieurs travaux ont été de voirie, pluvial et autres ont réalisés depuis le 

1er janvier 2019 à ce jour, tel qu’il appert du premier décompte progressif 
en date du 7 août 2020 au montant de 200 000$ ; 

 
EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR Daniel Valois et SECONDÉ PAR Pierre-Luc 
Guertin et résolu d’accepter la recommandation de paiement au montant de 200 000$ selon le 
premier décompte progressif en date du 7 août 2020. 
 
Adoptée unanimement 
 
 
 
 

 



Procès-verbal de la Municipalité 
de Saint-Ignace-de-Loyola 

 

Initiales du Maire 
 

972 
 

Initiales du secrétaire 

 

2020-211 
Période de questions 
La période de questions débute à 20h33 et se termine à 20h43. 

 
L’assemblée étant public à présence restreinte, le maire mentionne que les questions pourront 
être reçues par courriel ou par téléphone au bureau municipal suite à la diffusion de 
l’enregistrement sur notre site internet. 
 
 
2020-212 
Levée de la session 
Il EST PROPOSÉ PAR Christian Valois et résolu que la session soit et est levée à 20h44.  
 
 
 

Jean-Luc Barthe                 Mélanie Messier               

Jean-Luc Barthe, maire                                      Mélanie Messier, directrice générale  
 

 
 
CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉ 
Je, soussignée, Mélanie Messier, secrétaire-trésorière, certifie sous mon serment d’office que la 
municipalité de Saint-Ignace-de-Loyola a les fonds nécessaires en rapport avec les résolutions 
numéros 2020- 195, 2020-196, 2020-200, 2020-202, 2020-203, 2020-204, 2020-206, 2020-207, 
2020-208, 2020-209, 2020-210. 
 
 
 

Mélanie Messier               

Mélanie Messier, secrétaire-trésorière & directrice générale  
 

Jean-Luc Barthe                                

Jean-Luc Barthe, maire                           
  

 

 
Je, Jean-Luc Barthe, atteste que la signature du présent procès-verbal équivaut à la signature 

par moi de toutes les résolutions qu’il contient au sens de l’article 142 (2) du Code municipal. 

 

 

 
 


